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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 1265. − RETRAITE ET PRÉVOYANCE

DES CADRES

(Accord 14 mars 1947)
(15 juin 1983)

(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,
Journal officiel du 13 mai 1987)

AVENANT NO A 247 DU 20 MARS 2007
RELATIF AU CUMUL EMPLOI-RETRAITE

NOR : ASET0750592M
IDCC : 1265

Entre :
La CGPME ;
Le MEDEF,

D’une part, et

L’union générale des ingénieurs, cadres et assimilés CFTC ;
L’union confédérale des ingénieurs et cadres CFDT ;
L’union des cadres et ingénieurs CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 6 de l’annexe I à la convention collective nationale du
14 mars 1947 est modifié comme suit :

Le 1er alinéa du c du § 3, relatif au cumul emploi-retraite, est remplacé par
le texte suivant :

« c) Cumul emploi-retraite.

Si l’intéressé reprend postérieurement à la liquidation de sa retraite au titre
de la présente convention une activité salariée, le service de l’allocation est
maintenu à condition que l’activité reprise ait un caractère réduit.

Il en est ainsi si la somme des revenus issus de cette reprise d’activité et
des pensions et allocations de retraite perçues reste inférieure :

– soit à un montant égal à 160 % du SMIC ;
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– soit au dernier salaire normal d’activité ;
– soit au salaire moyen des 10 dernières années d’activité.

L’activité s’entendant comme étant celle qui a donné lieu à versement de
cotisations AGIRC et/ou ARRCO.

Si la somme susvisée excède ces 3 limites, l’allocation de retraite complé-
mentaire est suspendue.

Dans le cas où... (le reste de l’article sans changement). »

Article 2

Les dispositions du présent avenant sont applicables aux reprises d’activité
survenues à compter du 1er janvier 2007, quelle que soit la date d’effet de la
retraite.

Fait à Paris, le 20 mars 2007.
(Suivent les signatures.)


